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PROJET DE LOI RELATIVE 
AUX REGLES SANITAIRES POUR LES BÂTIMENTS, 

AU LOGEMENT DECENT 
ET A LA POLICE DE LA SECURITE ET DE LA SALUBRITE 

DES BIENS IMMEUBLES ET DES INSTALLATIONS 

EXPOSE DES MOTIFS 

La Principauté, reconnue pour son cadre de vie prestigieux, fait face à des enjeux 

spécifiques en matière de logement. La rareté du foncier et la densité urbaine rendent encore 

plus critique la préservation d'un habitat de qualité pour l'ensemble des résidents. Malgré des 

régulations en vigueur, certains logements présentent des conditions insalubres incompatibles 

avec le niveau de vie attendu à Monaco: humidité excessive, installations électriques 

défectueuses, infiltrations d'eau ou encore, par exemple, absence d'isolation thermique ou 

phonique. Ces situations affectent particulièrement les résidences anciennes et le secteur locatif 

protégé, mettant en péril la santé et la sécurité des habitants. 

Bien que la Principauté dispose de mécanismes de contrôle, les dispositifs 

actuels restent parfois limités face à des situations persistantes de logements dégradés. Les 

propriétaires réticents à entreprendre des travaux nécessaires peuvent avoir tendance à 

maintenir des locataires dans des conditions inacceptables. De plus, l'équilibre entre la 

conservation du patrimoine bâti et la modernisation des infrastructures complexifie 

l'intervention des autorités publiques. 

Afin d'assurer des conditions d'habitat dignes conformes à l'image et aux 

standards de Monaco, il est essentiel d'adopter une législation spécifique prévoyant des règles 

sanitaires applicables aux bâtiments, imposant que tout logement loué présente un caractère 

décent dès lors qu'il constitue la résidence principale du locataire et précisant le régime 

juridique de la police de la sécurité et de la salubrité des biens immeubles et des installations. 
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S'agissant des règles sanitaires applicables aux bâtiments, le projet de loi prévoit 

que ces derniers doivent être conçus, construits et entretenus de manière à ne pas porter atteinte 

à la santé et à la sécurité des personnes présentes dans des conditions normales d'occupation et 

d'usage. 

Concernant la location d'un logement constituant une résidence principale, le 

projet de loi impose au bailleur de remettre au locataire un logement décent en fixant les 

exigences auxquelles doit satisfaire un logement pour pouvoir être considéré comme tel. Ces 

exigences visent à garantir la sécurité et la santé des occupants tout en assurant un minimum 

d'équipements et de confort. 

Enfm, à propos de la police de la sécurité et de la salubrité des biens immeubles 

et des installations, qui est exercée par le Ministre d'État et qui permet de remédier aux 

situations de risques ou d'insalubrité, le projet de loi précise notamment le régime juridique 

afférent aux prescriptions de mesures de travaux ou de toute autre mesure utile afin de protéger 

la sécurité ou la santé des personnes. Ces mesures ainsi prescrites doivent être exécutées par la 

personne qui y est tenue dans le délai maximal fixé par le Ministre d'État pour les exécuter, 

avec paiement d'une astreinte par jour de retard et la possibilité d'intervention directe de l'État 

aux frais de cette personne si celle-ci ne respecte pas ce délai ou en cas de danger imminent. 

Ce régime juridique s'inscrit dès lors parfaitement dans le cadre de la lutte contre 

le logement insalubre qui ne peut être effective qu'avec des mesures coercitives et des 

incitations adaptées au contexte monégasque. Il est en effet impératif d'agir rapidement pour 

préserver la qualité de l'habitat et renforcer l'excellence du territoire. 

Le projet de loi prévoit d'ailleurs des sanctions pénales accrues en fixant des 

amendes et des peines d'emprisonnement dissuasives pour ceux qui, tenus d'exécuter les 

mesures prescrites, ne le feraient pas. 

L'adoption du présent projet de loi s'avère donc essentielle afin d'assurer un 

cadre de vie en adéquation avec les exigences de Monaco et la protection de ses résidents. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, le présent projet de loi 

appelle les commentaires particuliers ci-après. 
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Du point de vue formel, le projet de loi est divisé en quatre titres respectivement 

relatifs aux règles sanitaires applicables aux bâtiments (articles 2 à 15), à la location d'un 

logement (articles 16 à 20), à la police de la sécurité et de la salubrité des biens immeubles et 

des installations (articles 21 à 56) et aux dispositions finales (articles 57 à 59). 

Ces divisions sont précédées d'une disposition introductive qui définit certaines 

notions juridiques ou locutions utilisées clans le projet de loi (article premier). 

Le titre premier, relatif aux règles sanitaires applicables aux bâtiments, se 

subdivise en deux chapitres. 

Le chapitre premier, qui concerne la qualité sanitaire des bâtiments, comprend 

cinq sections. 

La section I porte sur les objectifs généraux et précise que les bâtiments doivent 

être conçus, construits et entretenus de manière à ne pas porter atteinte à la santé des personnes 

présentes dans des conditions normales d'occupation et d'usage (article 2). 

La section II, dédiée à la qualité de l'air intérieur, prévoit que les bâtiments 

conçus, construits, équipés et aménagés ou rénovés doivent: 

- préserver la qualité de l'air (article 3) ; 

- permettre une aération suffisante (article 4) ; 

- bénéficier de travaux complémentaires permettant de garantir un renouvellement 

suffisant mais maîtrisé de l'air lorsque des travaux portant sur les parois opaques 

ou vitrées donnant sur l'extérieur des bâtiments, ainsi que ceux portant sur les 

installations de ventilation et de chauffage, sont envisagés (article 5) ; 

- prévenir les intoxications par le monoxyde de carbone (article 6). 
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La section III, relative à l'acoustique, énonce que les bâtiments doivent être 

conçus, construits, équipés et rénovés de façon à limiter les niveaux de bruits à l'intérieur des 

locaux et à leur conférer une qualité acoustique propre à leur usage, dans un contexte 

d'utilisation normale des bâtiments et locaux (article 7). 

La section IV, portant sur les ouvertures, distingue les bâtiments à usage 

professionnel des bâtiments d'habitation. Ainsi, la conception des bâtiments qui constituent des 

locaux de travail doit permettre leur éclairage par lumière naturelle, sauf dans les cas où la 

nature technique des activités ne le permet pas. 

Quant aux bâtiments d'habitation, ils sont conçus et construits de sorte que les 

pièces principales des logements permettent aux occupants de bénéficier d'un apport de lumière 

naturelle, d'une vue sur l'extérieur, d'un contact avec l'extérieur et d'un renouvellement d'air 

ponctuel permettant de traiter les pollutions de l'air intérieur occasionnelles et de contribuer à 

traiter l'inconfort thermique ponctuel (article 8). 

Enfin, la section V, ayant pour objet les dispositions particulières aux bâtiments 

d'habitation, prévoit dans trois sous-sections que: 

- le réseau d'eau d'un bâtiment d'habitation ne doit pas altérer la qualité de l'eau 

qu'il distribue. De surcroît, tout logement doit être pourvu d'une alimentation en 

eau potable et d'une installation d'évacuation continue des eaux usées 

domestiques (sous-section I, article 9) ; 

- le logement doit satisfaire à des dimensions minimales de hauteur sous plafond, 

de surface habitable et de volume habitable (sous-section II, article 10) ; 

- le bâtiment d'habitation doit comprendre des installations permettant le stockage 

des déchets ménagers avant leur évacuation (sous-section III, article 11). 

Le chapitre II porte sur l'hygiène et la salubrité des bâtiments. 
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Ainsi, les matériaux de construction, de la toiture, des canalisations et des 

revêtements d'un bâtiment ne doivent pas présenter de risques pour la santé ou la sécurité 

physique des personnes présentes et doivent être maintenus en bon état (article 12). 

Par ailleurs, un logement ne peut avoir un usage professionnel susceptible 

d'engendrer des risques pour la santé ou la sécurité des occupants (article 13). 

En outre, l'occupant d'un logement a pour obligation de l'entretenir. Cela 

implique notamment de prendre toute mesure afin d'y éviter la présence de nuisibles. Il est à 

noter que les dispositions relatives à la lutte contre les animaux considérés comme nuisibles 

sont fixées par ordonnance souveraine (article 14). 

Enfin, le projet de loi précise que les règles d'hygiène et de salubrité applicables 

aux bâtiments sont prévues par arrêté ministériel (article 15). 

Le titre II, relatif à la location d'un logement, se subdivise en deux chapitres dont 

le premier réunit les dispositions applicables à un logement décent. 

La section I contient les mesures générales applicables à toute location d'un 

logement qui constitue la résidence principale du locataire ou de la personne occupant ce 

logement conformément au bail (article 16). 

Dans ce cadre, le logement fourni à un locataire doit être décent. Les exigences 

permettant de considérer qu'un logement est décent sont fixées par le projet de loi et les 

caractéristiques correspondant à ces exigences sont fixées par arrêté ministériel. Il s'agit 

d'imposer le respect des règles relatives à la sécurité et à la santé des occupants, à l'absence 

d'animaux nuisibles et de parasites, à la performance énergétique et aux éléments d'équipement 

et de confort du logement (article 17). 

Il convient de préciser que, lorsqu'un logement fait l'objet d'une décision de 

mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité, il ne peut être considéré comme décent 

qu'après la mainlevée de cette décision (article 18). 
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La section II fixe les dispositions particulières applicables au logement meublé. 

Celui-ci est un logement décent lorsqu'il satisfait aux exigences mentionnées ci-avant et qu'il 

est équipé d'un mobilier en nombre et en qualité suffisants pour permettre à l'occupant d'y 

dormir, manger et vivre convenablement au regard des exigences de la vie courante. Il est à 

noter que la liste des éléments devant composer ce mobilier est précisée par arrêté ministériel. 

Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables à la location d'un local meublé situé dans un 

établissement recevant du public aux fins d'hébergement et constituant la résidence principale 

du locataire ou de la personne occupant ce local conformément au bail (article 19). 

Le chapitre II établit les règles relatives au risque d'exposition au plomb et à 

l'amiante. 

En effet, la mise en location d'un logement est soumise à la présentation, par le 

propriétaire, d'un document attestant de l'absence de risque d'exposition au plomb et à 

l'amiante dont les modalités sont précisées par arrêté ministériel (article 20). 

Le titre III, relatif à la police de la sécurité et de la salubrité des biens immeubles 

et des installations, se subdivise en cinq chapitres précédés d'un article introductif précisant que 

cette police est exercée par le Ministre d'État (article 21). 

Le chapitre premier, relatif au champ d'application, énonce les situations dans 

lesquelles la police de la sécurité et de la salubrité des biens immeubles et des installations a 

vocation à s'appliquer, à savoir: 

- les risques présentés notamment par les murs, bâtiments, édifices quelconques 

ou installations qui n'offrent pas les garanties de solidité nécessaires au maintien 

de la sécurité des occupants et des tiers, y compris les édifices ou monuments 

funéraires (articles 22 et 23) ; 

- le fonctionnement défectueux ou le défaut d'entretien des équipements 

communs d'un bâtiment d'habitation lorsqu'il est de nature à créer des risques 

sérieux pour la sécurité des occupants ou des tiers ou à compromettre gravement 

leurs conditions d'habitation ou d'utilisation (article 22) ; 
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- l'entreposage, dans un local attenant ou compris dans un bâtiment d'habitation, 

de matières explosives ou inflammables lorsque cet entreposage ne respecte pas 

les règles de sécurité applicables ou est de nature à créer des risques sérieux pour 

la sécurité des occupants ou des tiers; 

- l'insalubrité, laquelle est définie par le projet de loi (articles 22 et 24). 

Le chapitre II, relatif au signalement, prévoit que toute personne ayant 

connaissance de l'une de ces situations doit la signaler au Ministre d'État (article 25). 

Le chapitre III, relatif aux pouvoirs de police, se subdivise en six sections dont 

la première précise les modalités d'évaluation des situations listées ci-avant. 

Ainsi, à la demande du Ministre d'État, des agents commissionnés et 

assermentés peuvent procéder à toute visite et aux opérations sur place de vérification et 

d'enquête afm d'évaluer la situation (article 26). 

La visite et les opérations sur place ne peuvent avoir lieu qu'entre six heures et 

vingt-et-une heures. Elles sont toutefois possibles en dehors de ces heures lorsque l'accès au 

public est autorisé ou lorsqu'une activité y est en cours (article 27). 

Il importe de noter que le projet de loi détermine les cas où la visite et les 

opérations sur place peuvent avoir lieu sans autorisation judiciaire et les cas où elles ne peuvent 

avoir lieu qu'avec une autorisation judiciaire délivrée par le président du Tribunal de première 

instance. 

En outre, sont précisées les règles relatives à l'établissement du procès-verbal de 

la visite et des opérations sur place (article 28) et du rapport (article 29). 

De surcroît, le Ministre d'État peut demander au président du Tribunal de 

première instance la désignation d'un expert pour qu'il examine la situation, en dresse le constat 

et propose des mesures pour mettre fin au risque (article 30). 
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La section II, relative à la décision de mise en sécurité ou de traitement de 

l'insalubrité, prévoit qu'en présence d'une situation pouvant porter atteinte à la sécurité et à la 

santé des personnes, le Ministre d'État peut prescrire toutes mesures utiles pour y remédier et 

enjoindre au propriétaire concerné de les exécuter dans le délai qu'il fixe (article 31). 

Cette décision de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité ne peut être 

prononcée qu'après avoir entendu ce propriétaire en ses explications, sauf en cas de danger 

imminent où le propriétaire n'est entendu en ses explications ni appelé à les fournir que dans 

les cinq jours calendaires suivants ladite décision. 

Le projet de loi liste à titre non exhaustif les mesures utiles qui peuvent être 

prescrites par le Ministre d'État en présence d'une situation pouvant porter atteinte à la sécurité 

et la santé des personnes, à savoir notamment la réparation ou toute autre mesure propre à 

remédier à la situation, la démolition de tout ou partie du bien immeuble ou encore l'interdiction 

d'habiter, d'utiliser ou d'accéder aux lieux (article 32). 

Il est à noter qu'en cas de danger imminent et en l'absence de mesure permettant 

d'écarter le danger, le Ministre d'État peut faire procéder à la démolition du bien immeuble 

après y avoir été autorisé par le président du Tribunal de première instance. 

La décision de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité mentionne, qu'à 

l'expiration du délai qu'elle fixe, en cas de non-exécution des mesures prescrites, la personne 

tenue de les exécuter est redevable du paiement d'une astreinte par jour de retard et que les 

travaux pourront être exécutés d'office à ses frais (article 33). 

Il est important de souligner que les mesures doivent être exécutées avant toute 

nouvelle occupation ou remise à disposition sous peine de sanctions. 

S'agissant de la notification de la décision de mise en sécurité ou de traitement 

de l'insalubrité, celle-ci est faite aux personnes tenues d'exécuter les mesures prescrites (article 

34). 
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La section III, relative à la décision de mainlevée, prévoit que cette dernière est 

prononcée par le Ministre d'État lorsque l'exécution des mesures prescrites par la décision de 

mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité a été constatée (article 35). 

La section IV, relative à la décision d'astreinte, énonce que cette dernière est 

prononcée par le Ministre d'État lorsque les mesures prescrites par la décision de mise en 

sécurité ou de traitement de l'insalubrité n'ont pas été exécutées dans le délai fixé. Cette 

décision d'astreinte en fixe le montant en tenant compte de l'ampleur des mesures prescrites et 

des conséquences de leur non-exécution (articles 36 et 37). 

La section V, relative à la décision d'exécution d'office des mesures prescrites, 

prévoit qu'à défaut d'exécution des mesures prescrites par la décision de mise en sécurité ou de 

traitement de l'insalubrité au terme du délai imparti, le Ministre d'État peut, par décision 

motivée, faire procéder d'office à l'exécution desdites mesures aux frais de la personne tenue 

de les exécuter (article 38). 

Il est important de préciser que, pour toute mesure exécutée d'office par le 

Ministre d'État, l'État est réputé agir en lieu et place de la personne défaillante, pour le compte 

et aux frais de celle-ci (article 39). 

Enfin, la section VI détermine les sanctions pénales applicables en cas de 

manquement aux règles et injonctions administratives visant à assurer la sécurité et la salubrité 

des immeubles. Ainsi: 

- le refus délibéré et sans motif légitime d'exécuter les mesures prescrites par la 

décision de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité est puni d'un 

emprisonnement de trois mois à un an et de l'amende prévue au chiffre 4 de 

l'article 26 du Code pénal et d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et 

du double de l'amende prévue au chiffre 4 de l'article 26 du Code pénal si 

l'occupant est une personne vulnérable (article 40) ; 
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- le fait de dégrader, détériorer, détruire tout ou partie d'un logement ou de le 

rendre impropre à l'habitation de quelque façon que ce soit dans le but d'en faire 

partir les occupants est puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans et du 

double de l'amende prévue au chiffre 4 de l'article 26 du Code pénal ou d'un 

emprisonnement de six mois à cinq ans et du triple de l'amende prévue au chiffre 

4 de l'article 26 du Code pénal si l'occupant est une personne vulnérable (article 

41); 

- le fait de tenter ou de faire obstacle à la visite ou aux opérations sur place est 

puni d'un emprisonnement de un à six mois et de l'amende prévue au chiffre 2 

de l'article 26 du Code pénal (article 42). 

Le chapitre IV, relatif à la protection des occupants, se subdivise en quatre 

sections précédées d'un article introductif qui définit l'occupant protégé comme étant le titulaire 

d'un droit réel conférant l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi soit 

d'un logement soit d'un local meublé situé dans un établissement recevant du public aux fins 

d'hébergement, lorsque ce logement ou ce local constitue sa résidence principale (article 43). 

La section I, qui a pour objet l'hébergement ou le relogement des occupants, 

prévoit que la personne tenue d'exécuter les mesures prescrites par une décision de mise en 

sécurité ou de traitement de l'insalubrité est tenue d'assurer, à ses frais, l'hébergement des 

occupants lorsqu'une interdiction temporaire d'habiter a été prononcée ou lorsque les travaux 

prescrits rendent le logement temporairement inhabitable (article 44). 

En cas de prescription d'une interdiction définitive d'habiter ou de la cessation 

de la mise à disposition de tout ou partie du bien immeuble ou de l'installation à des fins 

d'habitation, une obligation de relogement s'impose à la personne tenue d'exécuter cette 

prescription. 

Il est important de préciser que si l'occupant refuse une proposition de 

relogement recevable, une procédure de résiliation du bail et d'expulsion pourra être engagée. 
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La section II, relative au loyer, prévoit que celui-ci cesse d'être dû pour tout bien 

immeuble, partie de ce bien ou installation faisant l'objet d'une décision de mise en sécurité ou 

de traitement de l'insalubrité, sauf lorsque la mesure de police est prise à l'encontre de la 

personne qui a l'usage du bien immeuble, de la partie de ce bien ou de l'installation. 

Dans ce cadre, le loyer cesse d'être dû: 

- à compter du premier jour du mois qui suit la notification de cette décision ou à 

compter de son affichage; 

- jusqu'au premier jour du mois qui suit la notification ou l'affichage de la 

décision de mainlevée. 

Les loyers ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du bien 

immeuble, de la partie de ce bien ou de l'installation perçus en méconnaissance des dispositions 

susmentionnées doivent être restitués à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à 

nouveau redevable. 

Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables lorsque la décision de mise 

en sécurité ou de traitement de l'insalubrité a prescrit une interdiction d'habiter à titre 

temporaire ou lorsque les travaux nécessaires prescrits pour remédier à la situation rendent les 

lieux temporairement inhabitables. Dans ce cas, l'occupant consigne le loyer à la Caisse des 

dépôts et consignations jusqu'à l'expiration d'un délai de huit jours calendaires suivant la 

notification de la décision de mainlevée. À l'expiration de ce délai, le bailleur peut demander à 

la Caisse le remboursement des loyers ainsi consignés (article 45). 

La section III, relative au maintien du bail, précise que la décision de mise en 

sécurité ou de traitement de l'insalubrité ne peut entraîner la résiliation de plein droit du bail. 

La résiliation judiciaire demeure cependant possible (article 46). 

Enfin, la section IV, relative aux sanctions pénales, punit d'un emprisonnement 

de six mois à trois ans et du double de l'amende prévue au chiffre 4 de l'article 26 du Code 

pénal, le fait: 
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- de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient au titre de 

l'obligation d'hébergement ou de l'obligation de relogement susmentionnées, de 

le menacer ou de commettre à son égard tout acte d'intimidation; 

- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du 

logement, y compris rétroactivement, en méconnaissance des règles 

susmentionnées; 

- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant bien 

qu'étant en mesure de le faire (article 47). 

Le chapitre V, relatif à l'exécution des mesures de police, se subdivise en trois 

sections dont la première prévoit le caractère non suspensif de l'opposition introduite devant la 

juridiction compétente au titre exécutoire émis par l'État en paiement d'une créance résultant 

d'une décision d'astreinte ou d'exécution d'office des mesures prescrites ou bien du relogement 

ou de l'hébergement des occupants. 

La section II, relative à la solidarité, détermine les personnes qui sont 

solidairement tenues, avec le propriétaire du bien immeuble faisant l'objet d'une décision de 

mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité, du paiement des créances résultant de 

l'exécution d'office et du relogement ou de l'hébergement des occupants (articles 49 à 52). 

Lorsqu'un bien immeuble frappé d'une décision de mise en sécurité ou de 

traitement de l'insalubrité ou le fonds de commerce qui y est exploité aux fms d'hébergement 

fait l'objet d'une mutation, le notaire qui dresse l'acte est tenu d'informer aussitôt le Ministre 

d'État de cette mutation (article 53). 

La section III, relative aux biens meubles de l'occupant, détermine les règles 

applicables à ces biens lorsque cet occupant a été évacué du fait d'une décision de mise en 

sécurité ou de traitement de l'insalubrité prescrivant une interdiction d'habiter à titre définitif 

ou une cessation de la mise à disposition de tout ou partie du bien immeuble ou de l'installation 

à des fins d'habitation (articles 54 à 56). 
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Le titre IV, intitulé «Dispositions finales », comprend trois articles, dont le 

premier précise que les modalités d'application du projet de loi sont fixées, en tant que de 

besoin, par arrêté ministériel (article 57). 

Aussi, le deuxième article abroge l'article 75 de l'Ordonnance Souveraine du 11 

juillet 1909 sur la police municipale, modifiée, et l'Ordonnance-loi n° 669 du 17 septembre 

1959 modifiant et codifiant la législation relative aux conditions de location des locaux à usage 

d'habitation, modifiée (article 58). 

Enfin, le troisième article est consacré à des dispositions transitoires lesquelles 

déterminent les dates d'entrée en vigueur des titres premier, II et III du projet de loi (article 59). 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 
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PROJET DE LOI 

Article premier 

Au sens de la présente loi, on entend par: 

1) agent, un fonctionnaire ou agent contractuel de l'État; 

2) bâtiment, un bien immeuble couvert et destiné à accueillir une occupation, une 
activité ou tout autre usage humain; 

3) bâtiment d'habitation, un bâtiment contenant un ou plusieurs logements, y compris 
les foyers pour enfants ou personnes âgées; 

4) bien immeuble, celui défini par les articles 412 et suivants du Code civil; 

5) installation, tout chapiteau, tente ou structure qui repose simplement sur le sol et y 
est maintenu par son seul poids; 

6) logement, un local à usage total ou partiel d'habitation; 

7) parties à usage commun, les espaces d'un bâtiment d'habitation utilisés par les 
occupants d'au moins deux logements tels que, notamment, cours, courettes, allées, 
vestibules, couloirs, escaliers, locaux pour vélos, locaux de gardiennage, dessertes 
de garages, locaux poubelles, cabinets d'aisances et salles d'eau; 

8) parties communes, celles d'un bâtiment en copropriété définies par la loi n° 1.329 
du 8 janvier 2007 relative à la copropriété des immeubles bâtis, modifiée; 

9) résidence principale, le logement occupé plus de six mois par an, sauf obligation 
professionnelle, raison de santé ou cas de force majeure, par le locataire ou par la 
personne occupant ce logement conformément au bail; 

10) syndicat des copropriétaires, celui prévu par l'article 5 de la loin° 1.329 du 8 janvier 
2007, modifiée, susmentionnée. 

Toute référence au propriétaire figurant dans les dispositions de la présente loi 
concerne aussi bien le ou les propriétaires du bien immeuble, de la partie de ce bien ou de 
l'installation concerné que, le cas échéant, les titulaires de droits réels, tels qu'ils figurent sur 
les registres de la Direction des services fiscaux. 
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TITRE PREMIER 
DES REGLES SANITAIRES APPLICABLES AUX BATIMENTS 

CHAPITRE PREMIER 
DE LA QUALITE SANITAIRE DES BATIMENTS 

Section I 
Des objectifs généraux 

Article 2 

Les bâtiments sont conçus, construits, équipés et aménagés ou rénovés de 
manière à ne pas porter atteinte à la santé des personnes qui y sont présentes dans des conditions 
normales d'occupation et d'usage de ces bâtiments et, le cas échéant, compte tenu de 
l'environnement dans lequel ils se situent. 

Section II 
De la qualité d'air intérieur 

Article 3 

Les bâtiments sont conçus, construits et entretenus en préservant la qualité de 
l'air intérieur. 

Article 4 

Les bâtiments bénéficient, dans des conditions normales d'occupation et d'usage 
et, le cas échéant, compte tenu de l'environnement dans lequel ils se situent, d'un 
renouvellement de l'air et d'une évacuation des émanations de sorte que la pollution de l'air 
intérieur du local ne mette pas en danger la santé et la sécurité des personnes et que puissent 
être évitées, sauf de façon passagère, les condensations. 

Article 5 

Les travaux portant sur les parois opaques ou vitrées donnant sur l'extérieur des 
bâtiments ainsi que ceux portant sur les installations de ventilation et de chauffage sont, si 
nécessaire, accompagnés de travaux complémentaires permettant de garantir un renouvellement 
suffisant mais maîtrisé de l'air. 

Article 6 

Les bâtiments sont conçus, construits, rénovés et équipés de façon à prévenir les 
intoxications par le monoxyde de carbone. 
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Section III 
De l'acoustique 

Article 7 

Les bâtiments sont conçus, construits, rénovés et équipés de façon à limiter les 
niveaux de bruits à l'intérieur des locaux et à leur conférer une qualité acoustique propre à leur 
usage, dans un contexte d'utilisation normale des bâtiments et locaux compte tenu des nuisances 
sonores habituelles issues des lieux avoisinants. 

Section IV 
Des ouvertures 

Article 8 

Les bâtiments à usage professionnel sont conçus et disposés de sorte que la 
lumière naturelle puisse être utilisée pour l'éclairage des locaux destinés à être affectés au 
travail, sauf dans les cas où la nature technique des activités s'y oppose. 

Les bâtiments d'habitation sont conçus et construits de sorte que les pièces 
principales des logements permettent aux occupants de bénéficier d'un apport de lumière 
naturelle, d'une vue sur l'extérieur, d'un contact avec l'extérieur et d'un renouvellement d'air 
ponctuel permettant de traiter les pollutions de l'air intérieur occasionnelles et de contribuer à 
traiter l'inconfort thermique ponctuel. 

Section V 
Dispositions particulières aux bâtiments d'habitation 

Sous-section I 
Des réseaux d'eau 

Article 9 

Le réseau d'eau d'un bâtiment d'habitation n'altère pas la qualité de l'eau qu'il 
distribue. 

Tout logement est pourvu d'une alimentation en eau potable et d'une installation 
d'évacuation continue des eaux usées domestiques. 

Sous-section II 
Des dimensions 

Article 10 

Tout logement est construit en respectant des dimensions minimales de hauteur 
sous plafond, de surface habitable et de volume habitable. 
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Sous-section III 
Du stockage des déchets 

Article 11 

Tout bâtiment d'habitation est construit avec des installations permettant le 
stockage des déchets ménagers avant leur évacuation, en garantissant l'hygiène et la salubrité 
du bâtiment. 

CHAPITRE II 
DE L'HYGIENE ET DE LA SALUBRITE DES BATIMENTS 

Article 12 

La nature et l'état de conservation et d'entretien des matériaux de construction, 
de la toiture, des canalisations et des revêtements d'un bâtiment ne présentent pas de risques 
manifestes pour la santé ou la sécurité physique des personnes qui y sont présentes. 

La surface des plafonds, des murs, des cloisons et des sols est maintenue en bon 
état afin de faciliter leur entretien et leur nettoyage. 

La surface des sols est sans obstacle anormal afin de prévenir les risques de chute 
des personnes. 

Article 13 

Un logement ne peut avoir un usage professionnel susceptible d'engendrer des 
risques pour la santé ou la sécurité de ses occupants. 

Article 14 

Sans préjudice des dispositions du Code de l'environnement relatives aux 
déchets, tout occupant d'un logement prend toute mesure pour éviter d'attirer ou de faire 
proliférer des animaux considérés comme nuisibles ou des animaux causes de nuisances pour 
la santé humaine dans son logement et, le cas échéant, dans les espaces, dont il a l'usage privatif, 
extérieurs à son logement et dans les parties à usage commun. 

Dans les parties à usage commun, le propriétaire ou, lorsqu'elles constituent des 
parties communes, le syndicat des copropriétaires prend toute mesure pour éviter que ne soient 
attirés ou ne prolifèrent des animaux considérés comme nuisibles ou des animaux causes de 
nuisances pour la santé humaine. 

Les dispositions relatives à la lutte contre les animaux considérés comme 
nuisibles et contre les animaux causes de nuisances pour la santé humaine sont fixées par 
ordonnance souveraine. Les mesures de lutte prévues par cette ordonnance et devant être mises 
en oeuvre dans un lieu autre que la voie publique ne peuvent l'être qu'après avoir recueilli 
l'accord d'accès à ce lieu de la personne pouvant autoriser cet accès. Toutefois, lorsque la 
situation sanitaire le justifie, l'accès à ce lieu peut être autorisé par le président du Tribunal de 
première instance, saisi sur requête du Ministre d'État, lorsque la personne refuse de donner 
son accord ou lorsque son absence ne permet pas de recueillir son accord en temps utile. 
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Article 15 

Un arrêté ministériel fixe les règles d'hygiène et de salubrité applicables aux 
bâtiments. 

La méconnaissance de ces règles peut, selon le cas, constituer: 

1) une situation d'insalubrité définie à l'article 24, relevant de la police de la sécurité 
et de la salubrité et soumise aux dispositions du titre III; 

2) un ou plusieurs désordres non constitutifs d'une situation d'insalubrité définie à 
l'article 24 mais nécessitant qu'il y soit mis fin pour des motifs d'hygiène ou de 
salubrité, relevant de la police générale et soumis aux dispositions de l'article 
premier de la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 portant diverses mesures relatives à la 
préservation de la sécurité nationale, modifiée. 

TITRE II 
DE LA LOCATION D'UN LOGEMENT 

CHAPITRE PREMIER 
DU LOGEMENT DECENT 

Section I 
Dispositions générales 

Article 16 

Les dispositions du présent chapitre s'appliquent à toute location d'un logement 
qui constitue la résidence principale du locataire ou de la personne occupant ce logement 
conformément au bail. 

Article 17 

Le bailleur est tenu de remettre au locataire un logement décent. 

Est décent le logement qui: 

1) ne présente aucun risque manifeste pouvant porter atteinte à la sécurité physique ou 
à la santé des occupants; 

2) est exempt de toute infestation d'animaux considérés comme nuisibles ou 
d'animaux causes de nuisances pour la santé humaine, mentionnés à l'article 14; 

3) qui répond aux normes énergétiques des bâtiments; 

4) est doté des éléments le rendant conforme à l'usage d'habitation. 

Les caractéristiques correspondant au logement décent sont fixées par arrêté 
ministériel. 
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Article 18 

Tout logement qui fait l'objet d'une décision de mise en sécurité ou de traitement 
de l'insalubrité ne peut être considéré comme un logement décent jusqu'à la mainlevée de cette 
décision. 

Section II 
Dispositions particulières applicables au logement meublé 

Article 19 

Un logement meublé est un logement décent lorsqu'il satisfait aux exigences 
prévues par l'article 17 et est équipé d'un mobilier en nombre et en qualité suffisants pour 
permettre à l'occupant d'y dormir, manger et vivre convenablement au regard des exigences de 
la vie courante. 

La liste des éléments que doit comporter ce mobilier est fixée par arrêté 
ministériel. 

La location d'un local meublé situé dans un établissement recevant du public 
aux fins d'hébergement et constituant la résidence principale du locataire ou de la personne 
occupant ce local conformément au bail n'est pas soumise aux dispositions des deux alinéas 
précédents. Ce local est équipé du mobilier nécessaire au sommeil et à la vie courante du 
locataire ou de l'occupant et est pourvu de chauffage, d'une alimentation en eau, d'un cabinet 
d'aisances et d'une salle d'eau. 

CHAPITRE II 
DU RISQUE D'EXPOSITION AU PLOMB ET A L'AMIANTE 

Article 20 

Avant de louer un logement, le propriétaire est tenu d'attester de l'absence de 
risque d'exposition au plomb et à l'amiante dans ce logement. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par arrêté ministériel. 

TITRE III 
DE LA POLICE DE LA SECURITE ET DE LA SALUBRITE DES BIENS IMMEUBLES ET DES 

INSTALLATIONS 

Article 21 

Au titre de la police générale prévue par l'article premier de la loi n° 1.430 du 
13 juillet 2016, modifiée, susmentionnée, la police de la sécurité et de la salubrité des biens 
immeubles et des installations est exercée par le Ministre d'État dans les conditions fixées par 
le présent titre. 



20 

CHAPITRE PREMIER 
Du CHAMP D'APPLICATION 

Article 22 

La police de la sécurité et de la salubrité des biens immeubles et des installations 
a pour objet de protéger la sécurité et la santé des personnes en remédiant aux situations 
suivantes: 

1) les risques présentés par les murs, bâtiments, édifices quelconques ou installations 
qui n'offrent pas les garanties de solidité nécessaires au maintien de la sécurité des 
occupants ou des tiers, ainsi que les risques, notamment d'éboulement, présentés 
par les rochers, les talus ou d'autres éléments de même nature; 

2) le fonctionnement défectueux ou le défaut d'entretien des équipements communs 
d'un bâtiment d'habitation, lorsqu'il est de nature à créer des risques sérieux pour 
la sécurité des occupants ou des tiers ou à compromettre gravement leurs conditions 
d'habitation ou d'utilisation. La liste de ces équipements est fixée par arrêté 
ministériel; 

3) l'entreposage, dans un local attenant ou compris dans un bâtiment d'habitation, de 
matières explosives ou inflammables, lorsqu'il est en infraction avec les règles de 
sécurité applicables ou de nature à créer des risques sérieux pour la sécurité des 
occupants ou des tiers; 

4) l'insalubrité, telle qu'elle est définie à l'article 24. 

Article 23 

Les dispositions du présent titre sont applicables aux édifices ou monuments 
funéraires dans la situation mentionnée au chiffre 1) de l'article 22. 

Article 24 

Est insalubre tout bien immeuble, partie de ce bien ou installation qui constitue, 
soit par lui-même, soit par les conditions dans lesquelles il est occupé, exploité ou utilisé, un 
danger ou un risque pour la santé ou la sécurité des personnes. 

Sont notamment insalubres: 

1) les caves, quels que soient les aménagements et transformations qui leur sont 
apportés; 

2) les sous-sols, sauf s'ils répondent aux exigences fixées par arrêté ministériel; 

3) les pièces dont la hauteur sous plafond est insuffisante; 

4) les pièces principales dépourvues d'ouverture sur l'extérieur ou dépourvues 
d'éclairement naturel suffisant ou de configuration exiguë; 
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5) tout autre local par nature impropre à l'habitation; 

6) les biens immeubles, parties de ces biens ou installations présentant des revêtements 
dégradés contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils fixés par 
arrêté ministériel, lorsque cette présence est susceptible d'intoxiquer les personnes 
exposées ou d'être à l'origine de leur intoxication; 

7) les biens immeubles, parties de ces biens ou installations présentant des revêtements 
dégradés contenant de l'amiante conformément aux dispositions prévues par arrêté 
ministériel, lorsque cette présence est susceptible d'intoxiquer les personnes 
exposées ou d'être à l'origine de leur intoxication. 

Tout bien immeuble, partie de ce bien ou installation' qui est insalubre ne peut 
être mis à disposition aux fins d'habitation, à titre gratuit ou onéreux. :. a 

CHAPITRE II 
DU SIGNALEMENT'. 

Article 25 

Toute personne ayant connaissance de faits révélant. l'une ' des situations 
mentionnées à l'article 22 signale ces faits au Ministre d'État qui met en oeuvre, le cas échéant, 
les pouvoirs définis par le présent titre. 

CHAPITRE III 
DES POUVOIRS DE POLICE 

Section I 
De l'évaluation de la situation 

Article 26 

Le Ministre d'État peut faire procéder, par des agents commissionnés et 
assermentés à cet effet, à toute visite et aux opérations sur place de vérification et .d'enquête qui 
lui paraissent utiles afin d'évaluer les situations mentionnées à l'article 22. 

Pour cette évaluation, ces agents peuvent aussi prélever des échantillons. 

Ces agents peuvent également consulter tout document nécessaire à 
l'accomplissement de leurs missions auprès des services de l'État ou de la Commune, des 
établissements publics et des sociétés concessionnaires de services publics. À ce titre, lorsqu'ils 
lui en font la demande, la Direction des services fiscaux leur communique l'identité du ou des 
propriétaires concernés, telle qu'elle figure sur les registres qu'elle tient. 

Article 27 

La visite et les opérations sur place mentionnées à l'article 26 ne peuvent avoir 
lieu qu'entre six heures et vingt-et-une heures ou, en dehors de ces heures, lorsque l'accès au 
public est autorisé ou lorsqu'une activité y est en cours. 
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Cette visite et ces opérations sur place peuvent avoir lieu: 

1) sans autorisation du président du Tribunal de première instance lorsque l'occupant 
est présent. Ce dernier est informé par le Ministre d'État, avant toute opération de 
vérification ou d'enquête, de son droit de s'opposer, à tout moment, à la visite et 
aux opérations sur place. Lorsque ce droit est exercé, la visite et les opérations sur 
place ne peuvent avoir lieu ou se poursuivre sans l'autorisation du président du 
Tribunal de première instance, saisi sur requête du Ministre d'État. Le président 
prend notamment en considération le motif émis par l'occupant pour justifier son 
opposition; 

2) avec l'autorisation préalable du président du Tribunal de première instance, saisi 
sur requête du Ministre d'État: 

a) soit lorsque la fréquence des absences de l'occupant empêche la réalisation 
de toute opération de vérification ou d'enquête; 

b) soit lorsque l'urgence le justifie. 

Lorsque la visite et les opérations sur place ont été autorisées par le président du 
Tribunal de première instance, elles ne peuvent être effectuées, sous son autorité et son contrôle, 
qu'en présence d'un officier de police judiciaire requis à cet effet par l'agent effectuant la visite. 
En l'absence de l'occupant, l'agent ne peut procéder à la visite et aux opérations sur place qu'en 
présence de deux témoins, requis à cet effet par lui, qui ne sont pas placés sous son autorité. 

Lorsque le bien immeuble, la partie de ce bien ou l'installation objet de la visite 
sont au moins partiellement à usage d'habitation, la visite et les opérations sur place concernant 
les locaux affectés à cet usage peuvent être effectuées avec l'autorisation du président du 
Tribunal de première instance. En l'absence de cette autorisation, elles ne peuvent être 
effectuées qu'en présence et avec le consentement de l'occupant et les dispositions de l'article 
42 ne sont pas applicables. 

Au sens de la présente section, l'occupant est la personne qui occupe le bien 
immeuble, la partie de ce bien ou l'installation objet de la visite ou qui a qualité pour y autoriser 
l'accès. 

Article 28 

L'agent qui a procédé à la visite et aux opérations sur place mentionnées à 
l'article 26 dresse sur-le-champ un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de 
celles-ci et consignant les constatations effectuées. 

Ce procès-verbal est dressé contradictoirement avec l'occupant. 

Le procès-verbal est signé par l'agent et par l'occupant. Une copie du procès-
verbal est remise à l'occupant. En cas de refus de ce dernier de signer, mention en est faite au 
procès-verbal par l'agent. Ce procès-verbal fait foi jusqu'à preuve contraire. 
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Toutefois, lorsque la visite et les opérations sur place ont été effectuées avec 
l'autorisation du président du Tribunal de première instance et en l'absence de l'occupant, le 
procès-verbal est dressé contradictoirement avec les deux témoins mentionnés au troisième 
alinéa de l'article 27. Le procès-verbal est signé par l'agent et ces deux témoins. Une copie du 
procès-verbal est adressée à l'occupant. 

Lorsque la visite et les opérations sur place ont été effectuées avec l'autorisation 
du président du Tribunal de première instance, une copie du procès-verbal est adressée au juge 
qui les a autorisées. 

Article 29 

Les constatations effectuées dans le cadre de la visite et des opérations sur place 
et consignées dans le procès-verbal mentionné à l'article 28 font l'objet d'un rapport. 

Ce procès-verbal et ce rapport sont remis au Ministre d'État. 

Article 30 

En présence de l'une des situations mentionnées aux chiffres 1) à 3) de l'article 
22 et préalablement à l'application des dispositions de l'article 31, le Ministre d'État peut 
demander au président du Tribunal de première instance de désigner un expert afin qu'il 
examine la situation, en dresse le constat, y compris, le cas échéant, pour les biens immeubles 
mitoyens, et propose des mesures de nature à mettre fin au risque. L'expert se prononce dans 
un délai de vingt-quatre heures à compter de sa désignation. 

Section II 
De la décision de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité 

Article 31 

En présence de l'une des situations mentionnées à l'article 22, le Ministre d'État 
peut, par décision motivée, prescrire toutes mesures utiles pour remédier à cette situation et 
enjoindre au propriétaire concerné de les exécuter dans le délai qu'il fixe. Cette décision de 
mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité ne peut être prononcée qu'après avoir entendu 
ce propriétaire en ses explications ou l'avoir dûment appelé à les fournir. Toutefois, en cas de 
danger imminent, le propriétaire n'est entendu en ses explications ou dûment appelé à les 
fournir que dans les cinq jours calendaires suivant la décision prononçant ces mesures. Lorsque 
le propriétaire n'est pas l'occupant, ce dernier est informé de cette procédure contradictoire par 
le Ministre d'État, cette information pouvant être effectuée par affichage sur la façade du 
bâtiment. 

La procédure contradictoire ne s'applique pas lorsque l'adresse actuelle ou 
l'identité du propriétaire n'est pas connue, lequel est alors informé de la situation par affichage 
sur la façade du bâtiment. 

Lorsque les mesures prescrites ne concernent que les parties communes, la 
procédure contradictoire mentionnée au premier alinéa est valablement conduite avec le seul 
syndicat des copropriétaires représenté par le syndic de copropriété qui en informe 
immédiatement les copropriétaires et les occupants. 
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Dans les cas suivants et par dérogation aux dispositions des alinéas précédents, 
la procédure contradictoire est conduite avec les personnes suivantes: 

1) l'exploitant et le propriétaire lorsqu'elle concerne un établissement recevant du 
public à usage total ou partiel d'hébergement ou lorsqu'elle concerne l'entreposage 
de matières explosives ou inflammables; 

2) le titulaire de la concession funéraire dans le cas mentionné à l'article 23; 

3) la personne qui a mis le bien immeuble, la partie de ce bien ou l'installation objet 
de la décision à disposition ou la personne qui en a l'usage lorsque la mesure de 
police porte sur l'usage qui en est fait. 

Les personnes mentionnées aux chiffres 1) à 3) de l'alinéa précédent sont tenues 
d'exécuter les mesures prescrites par la décision de mise en sécurité ou de traitement de 
l'insalubrité. 

Article 32 

Les mesures mentionnées à l'article 31 peuvent notamment être: 

1) la réparation ou toute autre mesure propre à remédier à la situation y compris, le cas 
échéant, pour préserver la solidité ou la salubrité des bâtiments contigus; 

2) la démolition de tout ou partie du bien immeuble ou de l'installation; 

3) la cessation de la mise à disposition de tout ou partie du bien immeuble ou de 
l'installation à des fins d'habitation; 

4) l'interdiction d'habiter, d'utiliser ou d'accéder aux lieux, à titre temporaire ou 
définitif. 

Toutefois, la démolition ou l'interdiction définitive d'habiter, d'utiliser ou 
d'accéder ne peut être prescrite que s'il n'existe aucun moyen technique de remédier à 
l'insécurité ou à l'insalubrité ou bien lorsque les mesures nécessaires à une remise en état du 
bien immobilier ou de l'installation aux normes de sécurité et de salubrité seraient plus 
coûteuses que sa reconstruction. 

En cas de danger imminent et lorsqu'aucune autre mesure ne permet d'écarter 
ce danger, le Ministre d'État peut, au titre des mesures mentionnées à l'article 31, faire procéder 
à la démolition après y avoir été autorisé par le président du Tribunal de première instance, saisi 
sur requête. 
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Dans la situation mentionnée au chiffre 1), 2) ou 3) de l'article 22, le Ministre 
d'État peut, par décision motivée, interdire la circulation sur la voie publique devant le bien 
immeuble, la partie de ce bien ou l'installation objet de la décision de mise en sécurité et 
prendre, aux frais de la personne tenue d'exécuter les mesures prescrites par cette décision de 
mise en sécurité, toutes mesures nécessaires pour préserver la sécurité publique. Ces frais sont 
recouvrés comme en matière d'enregistrement. Cette action en recouvrement se prescrit par 
cinq ans. 

Article 33 

La décision de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité mentionne, 
d'une part, que, à l'expiration du délai qu'elle fixe, en cas de non-exécution des mesures 
prescrites, la personne tenue de les exécuter est redevable, dans les conditions prévues à l'article 
36, du paiement d'une astreinte par jour de retard et, d'autre part, que les travaux pourront être 
exécutés d'office à ses frais. 

Lorsque le bien immeuble ou l'installation devient inoccupé après la date de la 
décision, la personne tenue d'exécuter les mesures prescrites reste obligée de le faire dans le 
délai fixé par ladite décision. Ces mesures sont, en tout état de cause, exécutées avant toute 
nouvelle occupation ou remise à disposition, sous peine des sanctions prévues à l'article 40. 
Cette personne est également tenue de prendre toutes mesures pour empêcher l'accès et l'usage 
du lieu, lesquelles peuvent, à défaut, être exécutées d'office sur décision du Ministre d'État aux 
frais de cette personne. 

Article 34 

La décision de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité est notifiée à 
toute personne mentionnée à l'article 31 et tenue d'exécuter les mesures qu'elle prescrit. Le cas 
échéant, cette décision est également notifiée à l'occupant mentionné au premier alinéa de ce 
même article. 

Dans le cas mentionné au troisième alinéa de l'article 31, la notification aux 
copropriétaires est valablement faite au seul syndicat des copropriétaires représenté par le 
syndic de copropriété qui en informe immédiatement les copropriétaires et les occupants. 

Toutefois, lorsque l'adresse actuelle ou l'identité d'une personne devant être 
notifiée n'est pas connue, la notification la concernant est valablement effectuée par affichage 
à la porte du Ministère d'État et sur la façade du bien immeuble ou de l'installation concerné. 

À la demande du Ministre d'État, la décision est transcrite sur le registre des 
hypothèques. Cette transcription ne donne lieu à aucune perception au profit du Trésor. 

Section III 
De la décision de mainlevée 

Article 35 

Après avoir constaté l'exécution des mesures prescrites par la décision de mise 
en sécurité ou de traitement de l'insalubrité et la date d'achèvement de ces mesures, le Ministre 
d'État prononce la mainlevée de cette décision. 
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La décision de mainlevée est notifiée ou affichée selon les modalités prévues à 
l'article 34. 

Le cas échéant, elle est transcrite à la diligence du propriétaire sur le registre des 
hypothèques. Cette transcription ne donne lieu à aucune perception au profit du Trésor. 

Section IV 
De la décision d'astreinte 

Article 36 

Lorsque les F mesures prescrites par la décision de mise en sécurité ou de 
traitement de l'insalubrité n'ont paso été exécutées dans le délai fixé, la personne tenue de les 
exécuter estredevable d'une astreinte dont le montant ne peut excéder 1 000 euros par jour de 
retard. 

Cette astreinte est prononcée par le Ministre d'État qui en fixe le montant dans 
le respect .du plafond mentionné au premier alinéa et en tenant compte de l'ampleur des mesures 
prescrites et des conséquences de leur non-exécution. 

La décision prononçant l'astreinte est notifiée à la personne tenue d'exécuter les 
mesures prescrites. 

• :L'astreinte court à.compter de la date de notification de la décision la prononçant 
et jusqu'à la complète exécution des mesures prescrites. La personne tenue d'exécuter ces 
mesures informe le Ministre d'État de leur exécution. Le recouvrement du montant dû de 
l'astreinte est engagé par trimestre échu. 

Le Ministre d'État peut, lors de la liquidation trimestrielle de l'astreinte, 
consentir une exonération partielle ou totale de son produit si le redevable établit que la non-
exécution de l'intégralité de ses obligations est due à des circonstances qui ne sont pas de son 
'fait. 

• a Le montant total dû de l'astreinte ne peut être supérieur au montant de l'amende 
prévue à l'article 40. 

Lorsque la décisiôn de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité 
concerne: 

1) un établissement recevant du public à usage total ou partiel d'hébergement ou 
lorsqu'elle concerne l'entreposage de matières explosives ou inflammables, 
l'exploitant et le propriétaire sont solidairement tenus au paiement de l'astreinte; 

2) les parties communes, l'astreinte est appliquée dans les conditions prévues à 
l'article 37; 



27 

3) un bien immeuble ou une installation en indivision, les indivisaires sont 
solidairement tenus au paiement de l'astreinte. 

Le prononcé de l'astreinte et sa liquidation ne font pas obstacle à l'exécution 
d'office sur décision du Ministre d'État des mesures prescrites par la décision de mise en 
sécurité ou de traitement de l'insalubrité. L'astreinte prend fin à la date de la notification à la 
personne mentionnée au premier alinéa de l'exécution d'office des mesures prescrites. Dans ce 
cas, le montant de l'astreinte s'ajoute à celui des créances résultant de l'exécution d'office. 

Article 37 

Lorsque la décision de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité concerne 
les parties communes, elle précise que si les mesures prescrites n'ont pas été exécutées à 
l'expiration du délai fixé, le montant de l'astreinte prévue par l'article 36 est dû dans les 
conditions suivantes. 

Si, à l'expiration du délai fixé pour exécuter les mesures prescrites, leur 
inexécution résulte: 

1) de l'absence de décision du syndicat. des copropriétaires, le montant de l'astreinte 
est dû par chaque copropriétaire et recouvré à l'encontre de chacun d'eux; 

2) de la défaillance, attestée par le syndic de copropriété, de certains copropriétaires à 
avoir répondu aux appels de fonds nécessaires votés par l'assemblée générale des 
copropriétaires, le montant de l'astreinte est dû par chacun des copropriétaires 
défaillants et recouvré à l'encontre de chacun d'eux. 

Pour chaque copropriétaire, le montant total dû de l'astreinte ne peut être 
supérieur au montant de l'amende prévue à l'article 40. 

L'astreinte est liquidée et recouvrée conformément aux dispositions de 
l'article 36. 

L'astreinte exigible en application des dispositions du présent article à l'encontre 
d'un copropriétaire s'ajoute, le cas échéant, à celle qui peut être appliquée à ce copropriétaire 
dont les parties privatives sont frappées d'une décision de mise en sécurité ou de traitement de 
l'insalubrité. 

Le prononcé de l'astreinte et sa liquidation ne font pas obstacle à l'exécution 
d'office sur décision du Ministre d'État des mesures prescrites par la décision de mise en 
sécurité ou de traitement de l'insalubrité ou de la substitution de l'État aux copropriétaires 
défaillants prévue au dernier alinéa de l'article 38. Dans ces cas, le montant de l'astreinte 
s'ajoute à celui des créances résultant de l'exécution d'office ou de la substitution de l'État aux 
copropriétaires défaillants. 
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Section V 
De la décision d'exécution d'office des mesures prescrites 

Article 38 

Lorsque les mesures prescrites par la décision de mise en sécurité ou de 
traitement de l'insalubrité n'ont pas été exécutées dans le délai fixé, le Ministre d'État peut, par 
décision motivée, faire procéder d'office à leur exécution, aux frais de la personne tenue 
d'exécuter ces mesures. Le Ministre d'État peut prendre toute mesure nécessaire à cette 
exécution d'office. Toutefois, lorsque la démolition a été prescrite, le Ministre d'État ne peut y 
faire procéder d'office qu'avec l'autorisation du président du Tribunal de première instance, 
saisi sur requête. 

Si l'inexécution de mesures prescrites portant sur les parties communes résulte 
de la défaillance de certains copropriétaires, l'État peut, sur décision motivée du Ministre 
d'État, se substituer à ceux-ci pour les sommes exigibles à la date votée par l'assemblée 
générale des copropriétaires. L'État est alors subrogé dans les droits et actions du syndicat des 
copropriétaires à concurrence des sommes par lui versées. 

Article 39 

Pour toute mesure exécutée d'office sur décision du Ministre d'État en 
application des dispositions de l'article 38 ou de celles du dernier alinéa de l'article 33, ainsi 
que pour la mesure de démolition mentionnée au troisième alinéa de l'article 32, l'État est 
réputé agir en lieu et place de la personne défaillante, pour le compte et aux frais de celle-ci. 

Les frais de toute nature ainsi avancés par l'État, le produit de l'astreinte 
mentionnée à l'article 36, et, le cas échéant, la rémunération de l'expert désigné en application 
des dispositions de l'article 30 sont recouvrés comme en matière d'enregistrement. Cette action 
en recouvrement se prescrit par cinq ans. 

Le montant de la créance due par la personne défaillante est majoré de celui des 
intérêts moratoires calculés au taux d'intérêt légal, à compter de la date de notification de la 
décision du Ministre d'État de faire procéder d'office à l'exécution des mesures. 

Si le bien immeuble ou l'installation relève du statut de la copropriété, le titre de 
recouvrement est émis à l'encontre de chaque copropriétaire pour la fraction de créance dont il 
est redevable. Dans le cas mentionné au dernier alinéa de l'article 38, le titre de recouvrement 
est émis à l'encontre des seuls copropriétaires défaillants. 

Section VI 
Des sanctions pénales 

Article 40 

Est puni d'un emprisonnement de trois mois à un an et de l'amende prévue au 
chiffre 4 de l'article 26 du Code pénal celui qui, tenu d'exécuter les mesures prescrites par la 
décision de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité, refuse délibérément et sans motif 
légitime de les exécuter. 
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Les faits mentionnés au premier alinéa sont punis d'un emprisonnement de trois 
mois à deux ans et du double de l'amende prévue au chiffre 4 de l'article 26 du Code pénal 
lorsqu'ils sont commis alors que l'occupant est une personne vulnérable. 

Article 41 

Est puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans et du double de l'amende 
prévue au chiffre 4 de l'article 26 du Code pénal le fait de dégrader, de détériorer, de détruire 
tout ou partie d'un logement ou de le rendre impropre à l'habitation de quelque façon que ce 
soit dans le but d'en faire partir les occupants lorsque ce logement est l'objet d'une décision de 
mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité ou lorsque la procédure contradictoire prévue 
à l'article 31 est engagée. 

Les faits mentionnés au premier alinéa sont punis d'un emprisonnement de six 
mois à cinq ans et du triple de l'amende prévue au chiffre 4 de l'article 26 du Code pénal 
lorsqu'ils sont commis alors que l'occupant est une personne vulnérable. 

Article 42 

Sous réserve de l'exercice du droit d'opposition mentionné à l'article 27, 
quiconque fait ou tente de faire obstacle à la visite ou aux opérations sur place mentionnées à 
l'article 26 est puni d'un emprisonnement de un à six mois et de l'amende prévue au chiffre 2 
de l'article 26 du Code pénal. 

CHAPITRE W 
DE LA PROTECTION DES OCCUPANTS 

Article 43 

Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel 
conférant l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi soit d'un logement, 
soit d'un local meublé situé dans un établissement recevant du public aux fins d'hébergement, 
lorsque ce logement ou ce local constitue sa résidence principale. 

Section I 
De l'hébergement ou du relogement des occupants 

Article 44 

Lorsque la décision de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité prescrit 

1) une interdiction d'habiter à titre temporaire ou lorsque les travaux nécessaires 
prescrits pour remédier à la situation rendent les lieux temporairement inhabitables, 
la personne tenue d'exécuter les mesures ainsi prescrites assure, à ses frais, à 
l'occupant un hébergement correspondant à ses besoins sur le territoire monégasque 
jusqu'à l'expiration d'un délai de huit jours calendaires après la notification de la 
décision de mainlevée prévue par l'article 35, sans préjudice des actions dont elle 
dispose à l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insécurité ou d'insalubrité 
serait en tout ou partie imputable. Si elle n'assure pas cet hébergement, celui-ci peut 
être assuré aux frais de celle-ci par l'État. Si l'occupant refuse une offre 
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d'hébergement qui lui a été faite conformément aux dispositions précédentes du 
présent chiffre, la juridiction compétente peut être saisie d'une demande tendant à 
la résiliation du bail et à l'autorisation d'expulser l'occupant. Cette action en justice 
peut être exercée par l'État, aux frais de la personne tenue d'exécuter la mesure, en 
cas de carence de cette dernière; 

2) une interdiction d'habiter à titre défmitif ou la cessation de la mise à disposition de 
tout ou partie du bien immeuble ou de l'installation à des fins d'habitation, la 
personne tenue d'exécuter la mesure ainsi prescrite assure le relogement de 
l'occupant sur le territoire monégasque, sans préjudice des actions dont elle dispose 
à l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insécurité ou d'insalubrité serait en 
tout ou partie imputable. Cette obligation est satisfaite par la présentation à 
l'occupant de l'offre soit: 

a) d'un logement correspondant à ses besoins et dont le loyer et les charges 
locatives n'excèdent pas, respectivement, le dernier loyer et les dernières 
charges locatives payés par cet occupant. La personne tenue d'exécuter la 
mesure verse à l'occupant évincé ayant accepté l'offre une indemnité d'un 
montant égal à trois mois de son nouveau loyer. Le cas échéant, ce montant 
est augmenté du montant des frais de déménagement et des frais facturés par 
l'agence immobilière qui sont à la charge de l'occupant; 

b) d'un logement correspondant à ses besoins mais dont le loyer ou les charges 
locatives excèdent, respectivement, le dernier loyer ou les dernières charges 
locatives payés par cet occupant. Cette offre ne peut être présentée que si celle 
mentionnée à la lettre a) n'est pas possible. La personne tenue d'exécuter la 
mesure verse à l'occupant évincé ayant accepté l'offre l'indemnité 
mentionnée à la lettre a) et, jusqu'à ce qu'elle puisse lui présenter une offre 
conforme aux dispositions de la lettre a), prend à sa charge la différence de 
loyer ou de charges locatives. Lorsque la personne tenue d'exécuter la mesure 
présente enfin à l'occupant une offre conforme aux dispositions de la lettre 
a), elle lui verse, le cas échéant, une indemnité égale au montant des frais de 
déménagement et des frais facturés par l'agence immobilière qui sont à la 
charge de l'occupant. 

Si l'occupant refuse une offre de relogement qui lui a été faite conformément 
aux dispositions du chiffre 2), la juridiction compétente peut être saisie d'une demande tendant 
à la résiliation du bail, s'il continue à produire ses effets conformément aux dispositions du 
quatrième alinéa de l'article 46, et à l'autorisation d'expulser l'occupant. Cette action en justice 
peut être exercée par l'État, aux frais de la personne tenue d'exécuter la mesure, en cas de 
carence de cette dernière. Lorsque l'obligation de relogement n'est pas satisfaite, l'État peut 
assurer le relogement de l'occupant, la personne tenue d'exécuter la mesure devant alors verser 
à l'État une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement égale à un an du 
loyer prévisionnel. 

Lorsque l'interdiction d'habiter ou la cessation de la mise à disposition, 
mentionnées au chiffre 2), concerne un local meublé situé dans un établissement recevant du 
public aux fins d'hébergement, l'obligation de relogement peut également être satisfaite dans 
les mêmes conditions par l'offre d'un tel local. 
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La décision de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité précise la date 
d'effet de l'interdiction ou de la cessation de la mise à disposition, ainsi que la date à laquelle 
la personne tenue d'exécuter les mesures prescrites doit avoir informé le Ministre d'État de 
l'offre d'hébergement ou de relogement qu'elle a faite aux occupants. : 

L'obligation mentionnée au chiffre 1) ou 2) s'applique même si le bail est résilié 
par le locataire en application des dispositions du dernier alinéa de l'article 1564 du Code civil. 
L'obligation mentionnée au chiffre 2) du présent article s'applique également si le bail expire 
entre la date de la notification de la décision de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité 
portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette interdiction. 

Les frais de l'hébergement assurés par l'État conformément aux dispositions du 
chiffre 1) et réduits du montant des loyers consignés dont l'État peut demander le 
remboursement à la. Caisse des dépôts et consignations conformément aux dispositions de 
l'article 45, l'indemnité mentionnée au chiffre 2) du présent article et les frais de l'action en 
justice exercée par l'État conformément aux dispositions du chiffre 1) ou 2) sont recouvrés 
comme en matière d'enregistrement. Cette action en recouvrement se prescrit par cinq ans. 

k 

Les baux en cours à la date de la décision de mise en sécurité ou de traitement 
de l'insalubrité sont soumis aux règles définies aux articles 45 et 46. 

À compter de la notification de la décision, les locaux vacants ne peuvent être ni 
loués, ni mis à disposition, ni occupés pour quelque usage que ce soit jusqu'à, le cas échéant, 
la notification de la décision de mainlevée prévue par l'article 35. 

Section II 
Du loyer 

Article 45 

Pour tout bien immeuble, partie de ce bien ou installation faisant l'objet d'une 
décision de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité, le loyer ou toute autre somme 
versée en contrepartie de son occupation cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui 
suit la notification de cette décision ou, dans le cas prévu au troisième alinéa de l'article 34, son 
affichage et jusqu'au premier jour du mois qui suit la notification ou l'affichage de la décision 
de mainlevée, sauf lorsque la mesure de police est prise à l'encontre de la personne qui à l'usage 
du bien immeuble, de la partie de ce bien ou de l'installation. 

Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du 
bien immeuble, de la partie de ce bien ou de l'installation perçus en méconnaissance des 
dispositions du premier alinéa sont restitués à l'occupant ou déduits des loyers dont il deviendra 
à nouveau redevable. 

Les dispositions des deux premiers alinéas ne sont pas applicables lorsque la 
décision de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité a prescrit une interdiction d'habiter 
à titre temporaire ou lorsque les travaux nécessaires prescrits pour remédier à la situation 
rendent les lieux temporairement inhabitables. Dans ce cas, l'occupant consigne le loyer à la 
Caisse des dépôts et consignations jusqu'à l'expiration du délai de huit jours calendaires prévu 
par le chiffre 1) de l'article 44. À l'expiration de ce délai, le bailleur peut demander à la Caisse 
le remboursement des loyers ainsi consignés. Lorsque cette décision de mise en sécurité ou de 
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traitement de l'insalubrité est suivie d'une décision de mise en sécurité ou de traitement de 
l'insalubrité prescrivant une interdiction définitive d'habiter ou la cessation de la mise à 
disposition de tout ou partie du bien immeuble ou de l'installation à des fins d'habitation, le 
bailleur peut, à compter de la date d'effet de cette interdiction ou de cette cessation, demander 
à la Caisse le remboursement des loyers consignés. Toutefois, dans chacun de ces cas, le bailleur 
ne peut pas demander le remboursement des loyers consignés s'il n'a pas assuré l'hébergement 
de l'occupant conformément aux dispositions du chiffre 1) de l'article 44. Ce remboursement 
peut être demandé par l'État lorsque ce dernier a assuré l'hébergement de l'occupant 
conformément aux dispositions de ce même chiffre ou par l'occupant lorsque ni le bailleur ni 
l'État n'ont assuré son hébergement. 

Section III 
Du maintien du bail 

Article 46 

La décision de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité ne peut entraîner 
la résiliation de plein droit du bail. Sa résiliation judiciaire demeure cependant possible en 
application des dispositions du dernier alinéa de l'article 1564 du Code civil ou de celles de 
l'article 44 de la présente loi. 

Sous réserve de cette résiliation judiciaire, le bail poursuit de plein droit ses 
effets, à l'exception de l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en 
contrepartie de l'occupation lorsque cette obligation n'est pas maintenue par les dispositions de 
l'article 45, dans le respect des dispositions suivantes. 

La durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois qui suit la 
notification ou l'affichage de la décision de mainlevée est celle qui restait à courir au premier 
jour du mois suivant la notification ou l'affichage de la décision de mise en sécurité ou de 
traitement de l'insalubrité. 

Toutefois, lorsque la décision de mise en sécurité ou de traitement de 
l'insalubrité prescrit une interdiction définitive d'habiter ou d'utiliser ou la cessation de la mise 
à disposition de tout ou partie du bien immeuble ou de l'installation à des fms d'habitation, le 
bail se poursuit jusqu'à son terme ou jusqu'au départ de l'occupant et au plus tard jusqu'à la 
date d'effet de l'interdiction ou de la cessation fixée par ladite décision. 

L'occupant qui est demeuré dans les lieux faute d'avoir reçu une offre 
d'hébergement ou de relogement conforme aux dispositions de l'article 44 est un occupant de 
bonne foi qui ne peut être expulsé de ce fait. 

Section IV 
Des sanctions pénales 

Article 47 

Est puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans et du double de l'amende 
prévue au chiffre 4 de l'article 26 du Code pénal le fait 
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1) en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application 
des dispositions de l'article 44, de le menacer ou de commettre à son égard tout acte 
d'intimidation; 

2) de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du 
logement, y compris rétroactivement, en méconnaissance des dispositions de 
l'article 45 

3) de refuser de respecter l'obligation d'hébergement ou de relogement de l'occupant, 
prévue par l'article 44, bien qu'étant en mesure d'y satisfaire. 

Les faits mentionnés au premier alinéa sont punis d'un emprisonnement de six 
mois à cinq ans et du double de l'amende prévue au chiffre 4 de l'article 26 du Code pénal 
lorsqu'ils sont commis alors que l'occupant est une personne vulnérable. 

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS RELATIVES A L'EXECUTION DES MESURES DE POLICE 

Section I 
De l'opposition au titre exécutoire 

Article 48 

N'est pas suspensive l'opposition introduite devant la juridiction compétente au 
titre exécutoire émis par l'État en paiement d'une créance résultant: 

1) d'une astreinte prononcée en application des dispositions de l'article 36; 

2) de l'exécution d'office décidée en application des dispositions de l'article 38; 

3) du relogement ou de l'hébergement des occupants effectué en application des 
dispositions de l'article 44. 

Section II 
De la solidarité 

Article 49 

Lorsqu'une décision de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité a été 
transcrite sur le registre des hypothèques, les propriétaires successifs qui ont acquis le bien 
immeuble concerné postérieurement à cette transcription sont solidairement tenus avec le 
propriétaire de ce bien, à la date de ladite décision, du paiement des créances résultant de 
l'exécution d'office décidée en application des dispositions de l'article 38 et du relogement ou 
de l'hébergement des occupants effectué en application des dispositions de l'article 44. 

~ 
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Article 50 

Lorsqu'une décision de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité 
concerne un bien immeuble dans lequel est exploité, à la date de ladite décision, un fonds de 
commerce aux fins d'hébergement, le propriétaire du bien immeuble et l'exploitant du fonds 
sont solidairement tenus à compter de la notification qui leur a été faite de ladite décision du 
paiement des créances résultant de l'exécution d'office décidée en application des dispositions 
de l'article 38 et du relogement ou de l'hébergement des occupants effectué en application des 
dispositions de l'article 44. 

Lorsque cette décision a été transcrite sur le registre des hypothèques, sont 
solidairement tenues du paiement des créances mentionnées au premier alinéa les personnes 
suivantes: 

1) l'exploitant du fonds, à la date de ladite décision; 

2) le propriétaire du bien immeuble, à la date de ladite décision; 

3) les cessionnaires successifs du fonds dans les mêmes locaux postérieurement à la 
transcription sur le registre; 

4) les cessionnaires successifs du bien immeuble postérieurement à la transcription sur 
le registre. 

Article 51 

La solidarité prévue à l'article 49 et au second alinéa de l'article 50 ne s'applique 
pas, en cas de vente judiciaire, à l'acquéreur, ni, en cas de vente par adjudication, à 
l'adjudicataire. 

Article 52 

Lorsqu'une décision de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité 
concerne un bien immeuble en indivision et à compter de la notification de ladite décision aux 
indivisaires, ceux-ci sont solidairement tenus du paiement des créances résultant de l'exécution 
d'office décidée en application des dispositions de l'article 38 et du relogement ou de 
l'hébergement des occupants effectué en application des dispositions de l'article 44. 

Lorsque, faute d'avoir pu identifier la totalité des indivisaires, le Ministre d'État 
n'a pas été en mesure de notifier la décision à chacun d'eux, la solidarité entre les indivisaires 
identifiés court à compter de la transcription de cette décision sur le registre des hypothèques. 

La décision, notifiée à chacun des indivisaires, précise que la non-exécution des 
mesures prescrites dans le délai imparti expose solidairement les indivisaires au paiement d'une 
astreinte exigible dans les conditions prévues à l'article 36. Elle est liquidée et recouvrée 
conformément aux dispositions de ce même article. 
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Article 53 

Lorsqu'un bien immeuble frappé d'une décision de mise en sécurité ou de 
traitement de l'insalubrité ou le fonds de commerce qui y est exploité aux fins d'hébergement 
fait l'objet d'une mutation, le notaire qui dresse l'acte informe sans_ délai le Ministre d'État de 
cette mutation. 

Section III 
Des biens meubles de l'occupant 

Article 54 

Lorsque la décision de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité prescrit 
une interdiction d'habiter à titre définitif ou une cessation de la mise à disposition de tout ou 
partie du bien immeuble ou de l'installation à des fms d'habitation, les biens meubles de tout 
occupant qui a été évacué et qui se trouvent sur les lieux sont décrits avec précision par un 
huissier de justice mandaté par le Ministre d'État, aux frais de la personne tenue d'exécuter les 
mesures ainsi prescrites. 

Ces biens meubles sont ensuite remis et entreposés, aux frais de la personne 
tenue d'exécuter les mesures prescrites par la décision, en un lieu approprié désigné par le 
Ministre d'État. 

L'occupant dispose d'un délai de un an à compter de la signification de l'acte 
d'huissier pour retirer ses biens meubles. 

Les frais de garde des biens meubles entreposés sont à la charge de la personne 
tenue d'exécuter les mesures prescrites par la décision jusqu'à l'expiration du délai de retrait 
mentionné à l'alinéa précédent. 

À l'expiration du délai mentionné au troisième alinéa, les frais de garde des biens 
meubles non retirés peuvent être pris en charge par l'occupant. A défaut, les biens meubles non 
retirés sont, sur autorisation du président du Tribunal de première instance, saisis sur requête, 
vendus aux enchères publiques ou déclarés abandonnés et détruits pour ceux qui ne sont pas 
susceptibles d'être vendus, dans le respect des dispositions de l'article 55, sauf à ce que 
l'occupant, lorsqu'il répond à la définition de l'article 43, prouve par tout moyen qu'aucune 
proposition de relogement correspondant à ses besoins et à ses possibilités ne lui a été faite 
conformément aux dispositions de l'article 44. Dans ce cas, les biens meubles de cet occupant 
sont conservés aux frais de la personne tenue d'exécuter les mesures prescrites par la décision 
jusqu'à ce qu'il ait été relogé dans les conditions fixées par l'article 44. 

Article 55 

À l'expiration du délai de retrait des biens meubles prévu à l'article 54, il est 
procédé à la mise en vente des meubles non retirés aux enchères publiques sur autorisation du 
président du Tribunal de première instance, les parties entendues ou appelées. 
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Le président peut déclarer abandonnés les biens meubles qui ne sont pas 
susceptibles d'être vendus et ordonner leur destruction, à l'exception des papiers et documents 
de nature personnelle qui sont placés sous enveloppe scellée et conservés pendant deux ans par 
l'huissier de justice. À l'expiration de ce délai, l'huissier de justice détruit les documents 
conservés et dresse un procès-verbal qui fait mention des documents détruits. 

Le produit de la vente est remis à l'occupant après déduction des frais engagés 
après l'expiration du délai de retrait. 

Article 56 

Lorsque la personne tenue d'exécuter les mesures prescrites par la décision de 
mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité ne se conforme pas aux obligations prévues à 
l'article 54, l'État .se substitue,.. sur décision du Ministre d'État, à cette personne pour assurer 
ces obligations. 

' La créance résultant de cette substitution est recouvrée comme en matière 
d'enregistrement. Cette action en recouvrement se prescrit par cinq ans. 

TITRE IV 
DISPOSITIONS FINALES 

Article 57 

Sauf disposition contraire, les modalités d'application de la présente loi sont 
fixées, en tant que de besoin, par arrêté ministériel. 

Article 58 

Sont abrogés: 

1) l'article 75 de l'Ordonnance Souveraine du 11 juillet 1909 sur la police municipale, 
modifiée; 

2) l'Ordonnance -loi n° 669 du 17 septembre 1959 modifiant et codifiant la législation 
relative aux conditions de location des locaux à usage d'habitation, modifiée. 

Article 59 

Les dispositions du titre premier entrent en vigueur dans un délai de un an à 
compter de la publication de la présente loi au Journal de Monaco. Toutefois, les dispositions 
de l'article 14 entrent en vigueur à compter du lendemain de cette publication. 

Les dispositions du titre II entrent en vigueur dans un délai de six mois à compter 
de la publication de la présente loi au Journal de Monaco. Elles s'appliquent à tout bail en cours 
d'exécution à la date de cette entrée en vigueur ou conclu après cette date. 

Les dispositions du titre III entrent en vigueur à compter du lendemain de la 
publication de la présente loi au Journal de Monaco. 


